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Vademecum des centres-villes reconstruits

L’urbanisme réglementaire au service 
de villes reconstruites 
L’urbanisme réglementaire consiste à définir un ensemble 
de règles et de normes dans le respect du droit de l’urba-
nisme, afin de délimiter pour les acteurs publics et privés 
les possibilités de construction/rénovation, d’aménage-
ment et de développement sur un territoire donné. Cette 
discipline regroupe l’ensemble des documents de pla-
nification et de servitudes au service du projet des villes 
et des agglomérations. Elles concernent en particulier 
quatre types de documents : 

	► le schéma de cohérence territoriale (SCOT) qui cadre 
la politique urbaine et territoriale à l’échelle d’un bas-
sin de vie,

	► le plan local d’urbanisme (PLU) qui présente le projet 
en matière d’aménagement, d’espaces publics, de 
paysage et d’environnement d’une intercommunali-
té ou à défaut d’une commune. Il fixe les règles gé-
nérales et l’usage du sol,

	► le plan de sauvegarde et de mise en valeur (PSMV)  
qui remplace le plan local d’urbanisme (PLU) sur le 
périmètre des secteurs sauvegardés,

	► les servitudes d’utilités publiques qui sont des limita-
tions administratives au droit de propriété et d’usage 
du sol, instituées par l’autorité publique dans un but 
d’intérêt général.

L’élaboration d’un document d’urbanisme, notamment 
le PLU, est un moment clé dans la vie d’une collectivité 
puisqu’il permet de :

	► formaliser un projet du territoire global pour les an-
nées à venir,

	► bâtir et décliner une véritable stratégie d’ensemble, 
prendre en compte l’ensemble des enjeux propres à 
la collectivité,

	► mettre en cohérence les différentes politiques sec-
torielles : habitat, mobilité, activités économiques, 
commerces, environnement…

Les villes de la « Reconstruction » disposent d’enjeux 
spécifiques tout en faisant écho à des problématiques 
inhérentes à la revitalisation des cœurs de villes : réha-
bilitation-restructuration de l’habitat, développement 
économique et commercial, accessibilité, mobilités et 

connexions, mise en valeur de l’espace public et du patri-
moine et accès aux équipements et services publics. 

En ce sens, l’urbanisme réglementaire constitue une ap-
proche intéressante pour intervenir sur ces villes. Véritable 
boîte à outils, l’ensemble des pièces constitutives du PLU, 
du rapport de présentation aux annexes, est au service 
des collectivités. 

Cette présente fiche ne prétend pas présenter l’ensemble 
des outils à disposition mais questionne sur la place des 
centres villes reconstruits lors de l’élaboration d’un docu-
ment d’urbanisme, et plus particulièrement dans les PLU. 

Les différentes pièces du PLUi
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Du diagnostic au Projet d’Aménagement 
et de Développement Durable :  
la formalisation du projet

Le diagnostic, une prise de conscience des enjeux
Lors de la rédaction du rapport de présentation, la col-
lectivité doit mettre en exergue les spécificités de la ville 
reconstruite avec une analyse urbaine, architecturale et 
patrimoniale. Ces études ont pour objectif de faire émer-
ger les enjeux propres aux centres villes reconstruits. 

Le PADD, l’affirmation du projet
Sur la base de ces enjeux, la collectivité construit son 
projet d’aménagement et de développement durable 
(PADD) dans le respect des objectifs et des principes 
énoncés aux articles L.101-2, L.110 et L. 121-1 du code de 
l’urbanisme. L’affirmation du caractère reconstruit de la 
collectivité et sa stratégie d’intervention doit se faire dès 
la définition du PADD. Cette déclinaison permet de mo-
biliser, par la suite, l’ensemble des outils mis à disposition 
par le PLU. 

L’analyse des PADD des villes reconstruites montre que 
les enjeux issus de la reconstruction sont toujours traités 
dans les PLU. De façon logique, ils sont insérés dans un 
projet plus global de revitalisation du centre-ville. 

Certaines collectivités qui ont défini, en amont, une stra-
tégie d’intervention, utilisent le PLU pour mettre en œuvre 
cette stratégie. C’est notamment le cas de la ville de 
Dunkerque et de son projet Phoénix.

En complément de cette stratégie globale, certaines 
collectivités affirment, dès le PADD, le caractère patrimo-
nial de la Reconstruction pour pouvoir mobiliser certains 
outils adéquats : OAP thématique, patrimoine repéré au 
titre de l’article L.151-19 du code de l’urbanisme, mise 
en compatibilité avec la servitude « Site Patrimoniale Re-
marquable  »…. Les PLU du Havre et de Lorient en sont 
deux exemples probants.

EXEMPLE DU HAVRE,  
LE CLASSEMENT UNESCO AU CŒUR DU PLU

Le PADD du Havre entend particulièrement préserver ce patri-
moine, avec un axe fort de valorisation du patrimoine de la Re-
construction. La déclinaison dans le PLU est la suivante :

	► une orientation architecturale et paysagère (OAP) particulière 
est définie dans le PLU sur le secteur correspondant au centre 
reconstruit,

	► un zonage spécifique pour le territoire inscrit à l’UNESCO qui 
est majoritairement couvert par la zone urbaine centrale UCp 
du PLU (secteur patrimonial correspondant au centre recons-
truit),

	► une protection des éléments patrimoniaux et paysagers : 
sites classés, espaces boisés classés (EBC), des cônes de vue 
majeurs à préserver, patrimoine répertorié au titre de l’article 
L.151-19,

	► une AVAP sur le centre reconstruit : règlement qui constitue 
l’outil de base de gestion du bien inscrit par l’UNESCO.

Exemple de l’analyse patrimoniale du PLU de Lorient

Un panel d’outils réglementaires au service 
du projet

Les Orientations d’Aménagement et de 
Programmation, principal outil réglementaire au 
service du projet urbain
Pièce obligatoire du plan local d’urbanisme, les Orien-
tations d’Aménagement et de Programmation (OAP) 
expriment de manière qualitative les ambitions et la stra-
tégie d’une collectivité territoriale en termes d’aména-
gement. 

Elles visent à définir des intentions d’aménagement sur 
un secteur donné et servent de cadre au projet urbain 
souhaité par les élus. Les aménagements prévus sur ces 
secteurs devant être compatibles les orientations ainsi 
définies. Si le Code de l’urbanisme laisse une relative li-
berté dans la forme et dans le contenu, elles sont géné-
ralement : 

	► thématiques : elles mettent en évidence une ap-
proche relative à un thème sur tout ou partie du 
territoire. A l’échelle des cœurs de villes, il existe  
souvent des OAP habitat, commerce ou dépla-
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cements, aspect qui intéresse particulièrement 
les centres reconstruits. Au-delà de ces thèmes, 
une OAP « Patrimoine » peut être élaborée (article 
R.151‑7 du Code de l’urbanisme). Sur la base du tra-
vail d’identification et de connaissance, cette OAP 
détermine les types de patrimoine à préserver et les 
outils à mettre en œuvre. Elle constitue un outil de 
référence en matière de protection du patrimoine 
de la Reconstruction. A titre d’exemple, le PLU de 
Lorient comporte une OAP patrimoine très détaillée. 

	► sectorielles : elles mettent en évidence une ap-
proche spatiale et sont élaborées à l’échelle des 
quartiers ou de secteurs précis. Ces OAP traduisent 
les conditions d’aménagement de ces zones (vo-
cation, programmation, parti d’aménagement). 
Lors de l’élaboration de PLU, certains secteurs de 
la  Reconstruction font l’objet d’orientations d’amé-
nagement. Ces dernières peuvent être globales et 
transversales (cf. PLU du Havre) ou traiter d’un thème 
particulier (cf. PLU de Caen). 

Le Programme d’Orientations et d’Actions, pièce 
stratégique pour la mise en œuvre de la politique de 
l’habitat et des déplacements
Lorsque le PLUi tient lieu de programme local de l’habi-
tat (PLH) et/ou de plan de déplacement urbain (PDU), 
la collectivité doit élaborer un programme d’orientations 
et d’actions (POA).  Ce programme présente les actions 
et mesures opérationnelles qui ne relèvent pas de l’urba-
nisme mais qui constituent autant de leviers pour la mise 
en œuvre d’une stratégie d’intervention.  Pour les villes 
reconstruites, il peut,  par exemple, préciser les dispositifs 
de traitement des copropriétés dégradées, les modalités 
de reconquête des logements vacants, les politiques de 
requalification du parc existant pour le logement ou bien 
encore les politiques de stationnement, de piétonisation 
ou de l’organisation des livraisons pour le volet déplace-
ment.

Les règlements graphique et écrit : la déclinaison 
concrète et réglementaire du projet
Dès lors que la stratégie est formalisée dans le PADD et 
déclinée dans les OAP, les collectivités peuvent mobiliser 
un panel d’outils graphiques et écrits disponibles dans le 
règlement du PLU. Il est difficile d’en faire un inventaire ex-
haustif mais voici quelques outils intéressant à mobiliser : 

	► au titre de l’article L.151-16, « identifier et délimiter les 
quartiers, îlots et voies dans lesquels est préservée ou 
développée la diversité commerciale, notamment à 
travers les commerces de détail et de proximité, et 
définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à 
assurer cet objectif. »

	► au titre de l’article L.151-19, « identifier et localiser, 
les éléments de paysage et identifier, localiser et 
délimiter les quartiers, îlots, immeubles bâtis ou non 
bâtis, espaces publics, monuments, sites et secteurs 
à protéger, à conserver, à mettre en valeur ou à re-
qualifier pour des motifs d’ordre culturel, historique 
ou architectural et définir, le cas échéant, les pres-
criptions de nature à assurer leur préservation leur 
conservation ou leur restauration. »

	► définir un ensemble de règles, dans le cadre du rè-
glement écrit, prenant en compte les spécificités 
des villes reconstruites. 

Plan local d’urbanisme - Ville du Havre - DEUP Urbanisme et prospective - 2016

Orientations d’aménagement

4

Centre Reconstruit : consolider l’hypercentralité commerciale et poursuivre la reconquète du littoral

Le Havre, une OAP sectorielle globale et multithématique  
à l’échelle du centre-ville reconstruit

LA PRÉSERVATION DU COMMERCE  
DANS LES CENTRALITÉS  

AU CŒUR DU PLUI DE LA CARENE

En application de l’article L.151-16, le PLU de la Carene (ag-
glomération de Saint-Nazaire) a identifié des linéaires écono-
miques et commerciaux où le changement de destination des 
commerces est réglementé pour protéger la diversité des com-
merces. 

Il existe 5 types de linéaires allant du linéaire économique, où 
seul le changement de destination des rez-de-chaussée à 
usage économique en habitation est interdit au linéaire com-
mercial de type 4, où est interdit le changement de destination 
des rez-de-chaussée à usage commercial en débit de boisson 
(café et bar), habitation, bureaux et activité de service où s’ef-
fectue l’accueil d’une clientèle.

   Orientations d’Aménagement  
                                                                 Plan Local d’Urbanisme                                et de Programmation 
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8.2 LES ORIENTATIONS D’AMENAGEMENT A PARTIR D’UN ILOT TYPE 

L’objectif poursuivi est de mieux construire ces cœurs d’îlots et de les agrémenter. 

Dans cette perspective, les orientations d’aménagement présentent les conditions de cette 
constructibilité qui ne peut être envisagée qu’à l’échelle de chaque cœur d’îlot. En outre, les cœurs 
d’îlot de ce secteur ne sont constructibles qu’en application de ces orientations d’aménagement. Le 
principe général de ces orientations consiste à : 

- préserver les bâtiments organisés en ceinture d’îlot ainsi que ceux qui contribuent 
à la structuration du cœur de l’îlot, relativement rares cependant ; 

- démolir les constructions éparses du cœur d’îlot dans une démarche de 
curetage ; 

- occuper cet espace dégagé par de nouvelles constructions basses qui n’altèrent 
pas l’aération et les vues intérieures des immeubles périphériques ; 

- paysager ces toitures créées avec, en priorité, leur traitement végétal. 

Ces constructions pourraient être affectées à des locaux commerciaux ou artisanaux par exemple. 

 îlot type 

Les principes et les conditions de l’aménagement de ces cœurs d’îlot sont présentés sur un îlot type 
et peuvent être déclinés de la même façon sur l’ensemble des îlots du secteur. 

Cet îlot type est situé à proximité de l’église Saint-Jean, à l’est de l’avenue du 6 juin. Il a été choisi car 
il comprend un passage traversant, particularité qui offre des possibilités plus nombreuses 
d’aménagement. 
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  Les bâtiments conservés  

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les bâtiments qui ceinturent l’îlot 
sont maintenus ou remplacés 
(démolition-reconstruction) dans 
des gabarits similaires : (R+6 
avenue du 6 Juin, R+4 à R+5 sur 
les autres voies) 
L’alignement et l’ordre continu 
sont maintenus 

Des bâtiments structurants de cœur 
d’îlot peuvent être conservés….. 
…ou créés en accompagnement 
d’une structuration des espaces 
libres ouverts à la circulation 
générale existants, aménagés ou 
créés dans l’îlot. 
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Caen, une OAP sectorielles sur les cœurs d’îlot à l’échelle du secteur 
de la « Reconstruction »
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Un plan de valorisation de l’architecture 
et du patrimoine, une servitude d’utilité 
publique annexée au PLU
Créé par la loi du 7 juillet 2016 relative à la liberté de la 
création, à l’architecture et au patrimoine, le plan de 
valorisation de l’architecture et du patrimoine (PVAP) 
a pour objet de garantir la qualité du cadre de vie 
et plus précisément la pérennité et la mise en valeur 
d’un patrimoine d’intérêt général. Ce plan se substi-
tue aux anciens dispositifs de protection, dont les aires 
de mise en valeur de l’architecture et du patrimoine 
(AVAP) et aux zones de protection du patrimoine ar-
chitectural urbain et paysager (ZPPAUP). 

Sur la base d’un diagnostic comprenant un inventaire 
du patrimoine et des éléments paysagers, le PVAP 
identifie les immeubles, espaces publics, monuments, 
sites, cours et jardins, plantations et mobiliers urbains à 
protéger et à conserver, à mettre en valeur ou à re-
qualifier pour des motifs d’ordre culturel, historique ou 
architectural. Il dispose d’un règlement qui contient 
des règles relatives à leur conservation ou à leur mise 
en valeur ainsi que des prescriptions relatives à la qua-
lité architecturale des constructions neuves ou exis-
tantes (matériaux, implantation, volumétrie, abords). 

Servitude d’utilité publique annexée au PLU, le règle-
ment s’applique sur les secteurs concernés. Ce docu-
ment réglementaire est donc un outil très intéressant 
de connaissance, de préservation et de mise en va-
leur du patrimoine de la Reconstruction. 
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Pour en savoir plus sur les exemples cités : 
•	www.lorient.bzh/plu

•	www.lehavreseinemetropole.fr/article/plan-local-
durbanisme-plu

•	https://caen.fr/plan-local-durbanisme-plu

•	www.brest.fr/developper-le-territoire/dessiner-un-
urbanisme-equilibre/le-plan-local-d-urbanisme-1745.html

Références :
Les 4 pages de l’Aucame sur les PLUi, PLUi-D, PLUi-H  
et facteur 4 :
•	www.aucame.fr/publications/autres 4 pages

Autres références :
•	www.legifrance.gouv.fr/
•	www.gridauh.fr/

Le patrimoine de la Reconstruction au cœur de l’AVAP de Brest


